' DU  CORPS 

DES  MAITRE5  COUTELIERS, 

Pour  firyir  à la  tédaclion  du  Cahier  du  Tiers-Étai 
de  Marfeille.  S 


§.  I. 

Intérêt  Général  du  Royaume. 


iM-iEs  befoirîs  de  l’Etgt  font  lobiet  Je  plus  preA 
fÈDt  dont  on  cloi?e  s’occuper.  11  faut  que  la  Nation 
fè  charge  de  la  dette  de  l’Etat  , & qu  oo  en 
auparavant  l’importance  , ians  fouiller  ni  recherciier 
les  caiifes  fècrettcs  & les  auteurs  qui  l’ont  produite  , 
afin  que  les  opérations  des  Etats- Générai^  foient  de 
moins  longue  durée.  . 

2°.  Pour  acquitter  cette  dette  nationale  , il  faut 
faire  celTer  tout  privilège  & toute  exemption  pré^ 
teiadus  par  les  deux  premiers  Ordres  , & tons 
autres  Corps  ou  Villes  , & répartir  également  & 
îndividudlement  l’impôt  nécefTaire  fur  tous  les  fujets 
& fur  toutes  les  propriétés. 

3°.  Que.  pour  l’établiffement  de  cet  impôt,  il 
Écara  nommé  des  Commilfaires  pris  dans  .chacun  des 


A 


trois  Orclres  de  FEtat  5 dans  la  proportion  égalé 
ti’iio  pour  le  Clergé  , un  pour  la  Nobleffe  , & deüx 


pour  le  Tiers-Eîat , pour  former  des  claires  parti- 


culières pour  la  contribution  perfonoelie  5 & qu’on 
lèvera  un  impôt  territorial  fur  toutes  les  produc- 


tions de  la  terre  , fans  diâiîidion  de  biens  ni 


de  perfonues. 

4®.  Que  le  Commerce  fora  libre  ^ qu’il  n y aura 


plus  de  Compagnies  privilègiées  , que  les*  droits 


^ feront  feulement  perçus  aux  frontières  du  Royaume , 
où/Jou^es  )es  douanes  intérieures  feront  reculées  5 
êt  que.  tous  droits  dé  péage  & de  bac  feront  fup- 
primés,  fauf  le  remboiirfoment  à faire  aux  parties 
iüîérefTées  qui  auront  des  titres  valables^. 

5®.  Que  les  droits  de  contrôle  , centième  de- 
nier y infinuation  dont  la  perception  ell  onéreufo . 
vexatoire  Sc  fouvent  arbitraire  , feront  fupprimés  , 
ainfi  que  lès  parebemins  5 papiers  timbrés , droits  de 
confîgnation  , de  latte  & d’inquant,  & que  pour 
fixer  la  date  des  contrats  5 il  fora  pris  les  moyens 
çoiivenabîes  en  établiffont  un  bureau  , fous  l’inf 
pe^ioR  (lê  chaque  municipalité  pour  les  vifor. 

<5®,  Que  le  code  civil  ^ criminel  feront  refor- 
més ; que  l’ordre  des  procédures  fora  auÆ  reformé  ^ 
V|n’il  en  fora  fubfoîiié  un  luiiforme  dans  tous  les 
Tribunaux  du  Royaume , qui  foit  plus  court  &c 
moins  coûteux. 

7®,  Que  les  Juges  inférieurs  auront  le  droit  & 
le  pouvoir  de  juger  fouverainement  & en  dernier 
rellbrî , jurques  à la  fomme  de  douze  cents  livres, 

8®.  Que  tous  les  Tribunaux  d’exception  feront 


Ordres  AiTemblés. 


les  trois 


pour:  les  Habitants  de 
6"  fon  Territoire.  ' 

un,  Confeil -PÇ»nanent  à Mar- 


fupp  rimes  , & qu 

faace  9 feront  at 
que  les  conflits 
les  parties  & h 
conteftations  & 
One  tous 


les  eaufes  dont  Us  ont  ccnuoiP 
■attribuées  aux  Juges  Royaux  , 3^“ 
de  jurifdiaion  qui  s’élèvent  parmi 
tribunaux  , n’éternifcnt  plus  les 

ne  ruinent  plus  les  citoyens. 

droits  de  greiTe  & fols  pour 

généralement  quelconques  , feront  fupprimés , 

comme  étant  opprsffifs  & vexatoires. 

Que  les  droits  de  gabelle  , dardes  , de 
ùtes,  foraines  & antres  droits  établis  fur  toute 
forte  de  commeRlble  & de  martband.fe  , ferom  pa- 
reillement iupptimos  comme  étant  ues  .mpo. 
flÎrerx  , 'mettant  des  obllacles  à l’accro.flement  du 
des  entraves  à l’indufine  , & s oppofant 
rite  de  l’état  & à la  félicité  de  tous 

ii“.  Que  tous  ces  impôts  feront  remplaces  par 
l’impôt  territorial  , dont  la  perception  fera  ega  e 
dans  tout  le  Royaume  , comme  étant  Innpot  le 
plus  iufte  & le  plus  naturel,  & par  la  capitation  , 
dont  la  contributwn  fera  déterminée  par  aes  Com- 

iniffaires  des  trois  Ordres,  ' ^ 

IZ°.  Enfin  , que  les  Etats-Généraux  feront  pé- 
riodiques & fixés  -variablement  ^on  y ^dél  ite 


Il  .fera  établi 


feiHe  , à linftar  de  celui  qui  exifloit  aneiênncment 
en  ve-rtii  du  Réglement  du  fort  ds  l’an  11552  ; 
que  ce  Gonfeil  fera  compole  des  Adminiftrateiirs 
hbrenaetJt  Elus  & choifis  en  nombre  fufîifam  , des 
Confedlers  auffi  librement  Elus  , & an  moins  d’un 
Député  de  chaque  Corporation  de  la  Ville. 

2°.  Que  les  impolitions  établies  par  la  Ville  , 
pour  la  répartition  de  l’impôt  aionné  , ne  feront 
plus  portées  fur  le  pain  , la  viande  , ou  fur  tout 
autre  comeftible  , mais  fupportées  par  les  -immeu- 
bles & individuellement  par  tous  les  Citoyens,  ex- 
cepté  les  manouvriers  & jounialiefs. 

3°.  Que  l’Édit  des  hypothèques  de  I-’aanée  1771, 
dont  1 execution  a été  fufpendue  en  Provence  . 
fera  mis  en  vigueur  a Marfeille  , fous  les  modiS- 
catieiis  dent  il  eft  fufccptiblc  , & fur-tout  dans  les 
difpofitions  qui  n’ont  pour  but  que  la  trauquifüté 
des  aciie.eurs  ^ & que  pour  faire  ceiîer  téuîs  idée 
de  burfalité  , qu’on  lui  reproche  , le  Roi  fera  ^rès- 
bumblemeju  fupplié  de  l’interpréter  & de  déclarèf 
fes  nouvelles  intentions  conformément  à ce  qui  eft 
dit  dans  les  Lettres-Patentes  de  l’année  I778-.  ' 
4°.  Que  les  frais  de  Garde  de  la  Ville  od  de 
Patrouille  ne  feront  plus  payés  par  les  proprié- 
taires ou  locataires  des  magafins  & boutiqftes , mais 
pris  fur  les  revenus  de  la  Municipaliféj 

§•  3- 

Intérêt  particulier  des  Membres  du  Corps. 

J®.  Que  la  Déclaration  ou  Edit  de  là  Majefté , 


I 


pourront  jouir 

Maîtrife , de  travailler  dan?  toutes 
Royaume  qu’après  avoir  exercé  leur  profefîîon 
avec  boutique  ouverte  pendant  plufieurs  années^ 
^fera  commun  à la  Ville  capitale  de  cette  Province, 
& en  conféquence  , que  les  Maîtres  d’Aix  ne  pour* 
' ront  s’établir  dans  aucune  Ville  de  la  Provence,  s’ils 
* n’ont  auparavant  tenu  boutique  ouverte  pendant 
quatre  ans  en  la  Ville  d’Aix.  Marfeilîe  foulFre  plus 
qu’aucune  autre  Ville  dé  la  Provence  de  l’inva- 
lioii  des  Maîtres  reçus  à Aix.  ' 

2°.  Que  l’Arrêt  du  Confeil  de  l’année  1774 , 
portant  que  toutes  les  rentes  alignées  fur  les  reve- 
! nus  du  Roi  feront  déformais  payées  à Paris , fera 
révoqué  , & en  conféquence  , que  le  payement  def- 
i^diîes  rentes  fora  fait  dans  la  Ville  capitale  de 
chaque  Province  comme  auparavant. 

3°.  Qu’il  ne  fera  permis  à aucun  Ouvrier  de 
la  profe/îion  de  Coutelier  , de  travailler  fur  les  pla* 
ees  publiques  dans  aucune  partie  de  fa  profellion; 
mais  que  tous  feront  obligés  de  travailler  en  bou* 
^ique. 

DUBOIS,  Syndic, 


